
Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance (1).
Chapitre Ier : Dispositions générales

Article 1

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :
1° Dans l'article L. 2211-1, après les mots : « sécurité publique », sont insérés les mots : « et de prévention de la
délinquance » ;
2° L'article L. 2211-3 est ainsi rédigé :
« Art. L. 2211-3. - Le maire est informé sans délai par les responsables locaux de la police ou de la gendarmerie
nationales des infractions causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire de sa commune.
« Le maire est informé, à sa demande, par le procureur de la République, des classements sans suite, des mesures
alternatives aux poursuites ou des poursuites lorsque ces décisions concernent des infractions mentionnées au
premier alinéa.
« Le maire est également informé, à sa demande, par le procureur de la République, des jugements devenus
définitifs ou des appels interjetés lorsque ces décisions concernent des infractions mentionnées au premier alinéa
ou signalées par lui en application du deuxième alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale.
« Les informations mentionnées aux trois alinéas précédents sont transmises dans le respect de l'article 11 du
même code. » ;
3° Après l'article L. 2211-3, sont insérés deux articles L. 2211-4 et L. 2211-5 ainsi rédigés :
« Art. L. 2211-4. - Sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et dans le respect des compétences du
représentant de l'Etat, des compétences d'action sociale confiées au département et des compétences des
collectivités publiques, des établissements et des organismes intéressés, le maire anime, sur le territoire de la
commune, la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en oeuvre.
« Dans les communes de plus de 10 000 habitants et dans les communes comprenant une zone urbaine sensible
telle que définie par le 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire, le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues à l'article L.
2122-18 préside un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance mis en place dans des conditions
fixées par décret. Lorsque, en application de l'article L. 5211-59, il est créé un conseil intercommunal de sécurité et
de prévention de la délinquance, la mise en place par les communes membres de l'établissement public de
coopération intercommunale d'un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance est facultative.
« Art. L. 2211-5. - Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance peut constituer en son sein un ou
plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations à vocation territoriale ou thématique.
« Les faits et informations à caractère confidentiel échangés dans le cadre de ces groupes de travail ne peuvent être
communiqués à des tiers. » ;
4° Après l'article L. 2512-13, il est inséré un article L. 2512-13-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 2512-13-1. - Sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et dans le cadre de leurs compétences
respectives, le préfet de police et le maire de Paris animent la politique de prévention de la délinquance et en
coordonnent la mise en oeuvre à Paris.
« Ils président le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance mis en place dans des conditions
fixées par décret. » ;
5° L'article L. 2215-2 est ainsi rédigé :
« Art. L. 2215-2. - Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de
police judiciaire, le représentant de l'Etat dans le département associe le maire à la définition des actions de lutte
contre l'insécurité et l'informe régulièrement des résultats obtenus. Les modalités de l'association et de
l'information du maire peuvent être définies par des conventions que le maire signe avec l'Etat.
« Les actions de prévention de la délinquance conduites par les collectivités territoriales et leurs établissements
publics ne doivent pas être incompatibles avec le plan de prévention de la délinquance arrêté par le représentant
de l'Etat dans le département dans des conditions fixées par décret. » ;
6° L'article L. 2512-15 est ainsi rédigé :
« Art. L. 2512-15. - Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission
de police judiciaire, le préfet de police associe le maire de Paris à la définition des actions de lutte contre
l'insécurité et l'informe régulièrement des résultats obtenus.
« Les modalités de l'association et de l'information du maire mentionnées au premier alinéa peuvent être définies
par des conventions que le maire signe avec l'Etat.
« Les actions de prévention de la délinquance conduites par le département de Paris, la commune de Paris et leurs
établissements publics ne doivent pas être incompatibles avec le plan de prévention de la délinquance arrêté
conjointement par le préfet de Paris et le préfet de police dans des conditions fixées par décret. » ;
7° Le second alinéa de l'article L. 3214-1 est ainsi rédigé :
« Le conseil général concourt aux actions de prévention de la délinquance dans le cadre de l'exercice de ses
compétences d'action sociale. Il statue sur l'organisation et le financement des services et des actions sanitaires et
sociaux qui relèvent de sa compétence, notamment des actions qui concourent à la politique de prévention de la
délinquance. Pour la mise en oeuvre des actions de prévention de la délinquance dans les communes définies au
deuxième alinéa de l'article L. 2211-4 ou les établissements publics de coopération intercommunale définis à



l'article L. 5211-59, une convention entre la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale
intéressé et le département détermine les territoires prioritaires, les moyens communaux et départementaux
engagés et leur mode de coordination, l'organisation du suivi et de l'évaluation des actions mises en oeuvre. » ;
8° Après l'article L. 5211-58, sont insérés deux articles L. 5211-59 et L. 5211-60 ainsi rédigés :
« Art. L. 5211-59. - Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce la
compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, son président anime et coordonne, sous
réserve du pouvoir de police des maires des communes membres, les actions qui concourent à l'exercice de cette
compétence. Sauf opposition d'une ou plusieurs communes représentant au moins la moitié de la population totale
concernée, le président de l'établissement public ou un vice-président désigné dans les conditions prévues à
l'article L. 5211-9 préside un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance mis en place
dans des conditions fixées par décret.
« Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance peut constituer en son sein un ou
plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations à vocation territoriale ou thématique. Les faits et
informations à caractère confidentiel échangés dans le cadre de ces groupes de travail ne peuvent être
communiqués à des tiers.
« Art. L. 5211-60. - Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale exerce la compétence relative
aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, il peut décider, sous réserve de l'accord de la commune
d'implantation, autorité publique compétente au sens de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
d'orientation et de programmation relative à la sécurité, d'acquérir, installer et entretenir des dispositifs de
vidéosurveillance. Il peut mettre à disposition de la ou des communes intéressées du personnel pour visionner les
images. »


